
Chambre des Beprèsentants. 
Si-:ANCI•: uu l!) S1-:l'TIDIIIHI<: 1!)28. 

Projet de 101 

approuvant la Convention conclue entre la Belgique et la 
France ayant pour objet de régler les conflits en matière. 
de recrutement militaire (1). 

RAPPORT 

F.Hf, AU NOM DE L \ CO.H \IISSIO~ (2) l'Alt M. POULLET. 

MESSU:URS, 

L'application des lois sur le recrutement ou sur la milice lionne lieu, tant en 
France qu'en Belgique, ,'t des difficultés qui naissent du fnit qu'un certain 
nombre de jeunes gens sont à la fois Fra nçnis. nu regard de la loi française sur 
la nationalité, et Belges au regard de notre loi sm la nationalité. lis se trouvent 
dès lors appelés en même temps au service militaire en Belgique et en France. 
Comme il' est impossible ù ces jeunes gens tie se soumettre· simultanément ù la 
loi qui régit le recrutement dans chacun des deux pays, ils sont nécessairement 
traités comme réfractaires dans celui des lieux pays où ils se soustraient au 
service. 

Deux remèdes se présentent pour parer ù cette situation éminemment fâcheuse 
el regrettable. 
Les pays intéressés pourraient s'entendre pour harmoniser· les lois sur l'acqui­ 

sition et la perk de lems nationalités respectives, lie sorte que Ja 
nationalité de chacun de leurs ressortissants t'ùt, ties deux côtés de la frontière, 
appréciée d'une manière identique. Pour réaliser cette harmonie, il faudrait que 
ln Belgique admtt des exceptions graves nu principe du jus sunquinis qui veut 
que la nationalité belge se dl'ternline par la filiation : tout fils de Belge est belge 
d'après notre loi. Ou bien, il fnu1lrait. que ta France renonçât ù. l'application de 
plus en plus étendue qu'elle terni à faire du jus soli qui attribue, au point de vue 
de l'acquisition de la nationalité Irançaise. une in!luence de plus eu plus grande 
au fait matériel de la naissance sui· le territoire de la France. 

:\lais des concessions sm le mode d 'ac quérir ou de perd cc la nationalité sont 

(1) Projet de loi, n• 317 
(2) ta Commission était composée de MM. Pirmez , président; Devèze, Ernest, )larck, 

Mathieu, Pirmez, Poullct, vandemeutebroucke. 
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des concessions ,ixl1·1'111(•111r.nt dilûciles ù obtenir entre El.als. En ceue matière, 
chaque pays obéit 11011 seulement à des cnnsidéra tions d'ordre sentimental puis­ 
santes, mais ù des considérntinns d'intérêt national. Un pays de forte immigra­ 
tion, comme la Fra nec, tient à s'ussimi Ier ù tout prix les enfants, tout au moins, 
rlos ót1·a11gc'rs qui vienucnt gagner leur pain quotidien sur son territoire. 

Un autre moyen s'offre pour remédier aux conséquences Iâchcuscs des doubles 
nationalités : au lieu de modifier les lois sur la nationalité, on peut modifier, de 
coI1ImuI1 ac·corl1, les lois de lllilice ou de recrutement, de manière qu'une seule et 
même personne ne puisse l'ire appelée a II service des lieux côtés ù la fois. Il faut 
pom cela que de part et rl'nutre on con sente ù atténuer la rigueur du principe 
qui veut que dès sa minorité. tont national, tont ressortissant est astreint à ce1·­ 
taines obligations militaires. Dans ce domaine, le sacrifice ù faire pour réali­ 
ser l'entente entre les deux pays est moindre, parce qu'en fait les intéressés 
se soustraient toujours an service dans l'un des deux pays. Le tont est de trou­ 
ver une formule qui ri!gle c~ sacrifice sui· la base de la réciprocité et de l'égalité. 

C'est cc qu'a t'ait. la convention du 30 j ui liet -1891, que la France vient 'de 
dénoncer et qui cessera ses effets le 16 novembre prochain. 

La convention du 30 juillet. 1891 se référait, tant. en Belgique qu'en France aux 
lois sur l'acquisition et. la perte de la nationalitó qui, !'taie11t en vigueur à ce mo­ 
meut dans les deux pays. Depuis 'lS~H, ces lois ont subi de profondes modiûca­ 
lions. La matière est. réglée aujourd'hui en Belgique par la loi du 15 mai 1922, 
complétée par celle du ,~ août :l !)2ô; elle est réglée en France par la loi toute 
récente du lO août. 1927. 

Une mise au point de la convention du 3() juillet '1891 s'imposait donc : la 
convention du 12 septembre. 1928, qui e~t soumise ù notre approbation, y pour­ 
voit. 

Pour comprendre le mécanisme, de la convention du '12 septembre rn2s, il suffit 
de se pénétrer de la situation de, fait que produirait, dans l'hypothèse . où il n'y 
aurait pas de convention, Ic cumul de nationalités combiné avec la rigueur des 
lois de recrutement, lesquelles imposent, en Frnnee, à tous les Français, en Bel­ 
gique, ù. tous les Belges certaines obligations militaires. 

SITUATION DE FAIT DU cors DE LA BELGIQUE. 

La loi de milice belge impose, éventuellement tout au moins, le service mili­ 
taire ù tous les Belges. 

:\ tous les Belges, disons-nous. Donc, notamment. : 
:I _ A tous les jeunes gens nés eu Fra nee d'un père belge ~ ils sont ibe}ges 

d'origine, jure sanguin-is, par la filiation. 
Or, parmi les Belges nés en France, il y a, au point de vue de leur situation 

au regard de la nationalité française, telle qu'elle est réglée par la loi du 
-10 août 1927, à distinguer les catégories suivantes : 

PHDlü:nE uTi'.:GOHIE. - li y a la. catégorie de ceux qui sont irrévocablement 
Français dès tew· naissance (J). Ce sont : 1) Ceux qui sont nés en France d'un père 

(1) Comme le rappelle l'Exposé des motifs, des dispositions analogues règlent la natio 
nalité de l'enfant naturel. S'il s'agit d'enfants naturels reconnus, il faut considérer la 
nationalité tie celui de leurs auteurs dont ils suivent la condition. 



( a ) 
qui lui-même y est. n(•; 2) Ceux qui sont nós en France d'une mère française (no­ 
ta1i1111fi1ÏCöU11e Ieuuue Irauçaiso qui, ayant (•pou~{\ un Belge, a déclaró, lors de 
SUIi uuu'iagu, \'OUIOÎI' (;(~ll.SCl'VCI' la nationalité française). 

lrrèvocubleiuent Fruuçais dès leur naissance nu regard de la loi française, d 
en ruème terups Helges, au regard de la loi belge, ces jeunes geus sont nècessai­ 
renient appelé/cl au service militaire des deux côtés de la frontière. 

SECO;';UE cx1ü;o1m:. --·- li y u. ensuite la catégorie de ceux qui tout en étant 
I'rançuis dès leur nuissancc 11e le sonL pas irrévocuülemcnt, parce que la loi Iran­ 
çuise du 10 uoùt lU:27 leur permet ti leur 111ajuri1(; tie répudier la uutioualitè 
française. Ce sont ceux dont la mère est née eu F1:a11ce. 

ùt1>1s1c:.11E CATÜa.>111E. ·-- 11 yu entiu purrui tes jeuues geus nés e11 France duu 
père belge, la categori« de ceux qui, sun s èt.re Français dt's leur naissance, ont 
toutes les Iacilités pom le devenir plus tard. Ce sont : a) Leux qui domiciliés en 
Fnuu:e uéclarcut, avant l'üge ue jJ ans accomplis, réclamer la qualité de Fran­ 
i;ais; /,) Leux qui étant domicilies -011 France ù r uge d1; ~i .,1.11s accomplis deviennent 
Frunçurs Lie pieiu urou avec Iaculte ue répudier la uatiouulitè rrançaise dans 
lannee qui suit leur majorité (art. 4 de la lui française). 

Dès que les personnes ues deux dernières categories eu s'ubstenuui de répu­ 
dier la natioualite Irançuise Olt eu optant Iormellemeut pour elle, ont exercé 
le choix que leur ouvre la loi française, elles sont soumises à la loi mili­ 
taire française. 01·, pendant leur minorité elles avaient déjt\ été saisies par la 
loi de milice belge. 

Mais, il n'y a pas que les fils de Belges nés en France, qui sont astreints 
vu qui pourraient être astreints à des oblig •. uious militaires eu Belgique et en 
France. 11 y a d'autres jeunes gens qui peuvent ètre exposés tt cette éventualité, 
notamment ceux qui se. trouvent dans le: cas sui vaut : 
B. La loi de milice belge imposant des obligations de milice û tous les Beiqes, 

les jeunes gens d'origine belge qui, en vertu de Ja loi fü·ançaise, deviennent de 
plein droit Français, en raison Je l'acquisition, pendant leur minorité, de la 
nationalité française par l'un ou l'autre lie leurs parents, et qui auraient eu 
nième temps conservé lu. nationalité belge, au regard de la loi belge (-1) doivent 
le service militaire en Belgique et, en mème temps, tombent sous le coup de la 
loi française de recrutement. 

Cela étant, Je Gouvernement belge a consenti les concessions suivantes : 

PIIE.}llf:lu: COè'iCESSIO;\. - U dispense purement et simplement du service mi­ 
litaire en Belgique : l) les fils de Belges nés en France qui, dès leur naissance, 
sont irrévocablement Français (première catégorie, n" t ci-dessus), sauf si ces 
fils de Belges ont résidé hors la France de 16 à 21 ans (art. 5 de la convention); 

2) Les jeunes gens d'origine belge deve nus Français (première catégorie, 11° 2 
ci-dessus) en raison de l'acquisition de Ia nationalité française par l'un ou l'au­ 
tre tie leurs parents dans les conditions oit la loi française reconnait l'effet col­ 
lectif du changement de nationalité de l'ascendant ù l'égard d'un enfant mineur 
(art. 4 de la convention). 

(1) En 1·ègh- générale, eu vertu de l'article i8, 4°, de la loi de 192:! sur la nationalité 
belge, ils perdent la qualité tie Belge, mais il y a exception, entre autres, pour les 
mineurs émancipés. 
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SECONDE C.ONCESS 10~. --- Le Cou verncmont belge consent ù ajourner" 1)-0tir los 
deux dernières catégories de fils de Belges, nés en France, auxquels la toi hun­ 
çaise accorde uu choix entre la nationalité fr •. inraise el ln 11nllionaUté bel,g-e; 
les obligations de la milice jusqu'à l'tîge de 2:2 ans, c'est-à-dire jusqu'à ce 
que l'époque où ils peuvent faire ce choix soit écoulée (art. premier dei la con­ 
vention). 

Tno1s1f;~11-: 1:o:-;n:ss10:-;. - -- Le Couvcrr: cmeut belge consent ù exonérer du ser­ 
vice militaire r11 Belgique ceux qui, ayant le choix r-ntre la nationalitó fra11- 
cniso et la natioualitó belge, auront, vo lontniremcnt, participé aux opérations 
du •rccr11leme11t en France, avant l'üge de ~2 ans révolus, sans qu'rls nient. pour 
cela, renoncé ù la qualitè de Belge (art. :-1 rie la convention). 

* " * 

· SITUATION DE FAIT nu COTI~ DE L-\ FBANCE. 
DANS L'HYPOTHÈSE OU IL N'Y AURAIT PAS DE CONVENTION. 

La loi sur le recrutement militaire en France impost l'obligatiou du service 
militaire à tous les Français. 

A tous les Français, donc : 
J. Aux jeunes gens nés e11 Belgique d'un père français. Ils sont Français de 

naissance. 
Or, ces jeunes gens peuvent, en vertu 1k• la loi belge, optel' pour ln nationa­ 

lité belge (art. 6 de ln loi belge de -1~)22). 
Dès qu'ils ont usé de cette faculté, ile; tombent sous le coup de la loi tle milice 

belge. 
Ils doivent donc le service des deux côtés. 
B. La loi française <le recrutement imposant des obligations militaires ù tous 

les Français, les fils de Belges nés en France et appartenant ù ln deuxième et 
à la troisième catégorie dont il a été question plus haut, sont tenus d'obligations 
militaires envers la France, s'ils ne répudient pas la nationalité française. 
Mais, avant cela, ils ont. déjà été saisis par la loi belge. 

Cela étant, le Gouvernement [rancais a. fait les concessions suivantes : 

PHE)l!Ërn: CO:\CESSIO:\. - Il a cousonn ù reculer- pour les Français nés 
en Belgique, auxquels la loi belge offre le choix entre ia nationalité belge et Ia 
nationalité française, ainsi que pour le:; fils de Belg-l's nés en France qui, sauf 
répudiation formelle. sont Frauçai s, dè s leur naissance ou le deviennent. ù. leur 
majorité, l'obligation militaire jusqu'à I' i\ge de 22 ans, c'est-ù-tlire jusqu'à. ce 
que l'ópoquo où leur r-hoix peut s'exercer soit éeotMe (ad. 2 de la convention). 

Secoxnr; CONCESSION. -- Si ayant opté pour la nationalité helge dans le pr-­ 
mier cas 011 n'ayant pns renoncé ù cette nationalité clans le second cas, ces jeu­ 
nes gens purtir-ipent volonlairemen! aux opérations (lu recrutement en Belgique, 
avant l',îgc de 22 ans résolus, ils seront tlispt:nst'S du service militaire en France, 
sans avoir nécessairement pour cela, cessé d'être Français (art. 3 de la conven­ 
tion). 

* ** 

Les art. 6 ù () de h couvention u'np pcllent pas de commentaire spécial. 
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l.'Exposé des Motifs du projet de loi qui vous est soumis s'explique ù leur égard 
d'une façon suffisamment complète. La plupart deuue eux figuraient, d'ailteurs. 
déjà dans la convention de 1891. 

L'art. 10 est nouveau : il décide que les effets de la convention seront sus­ 
pendus en cas de ruobilisation en France ou en Belgique. Cette disposition se 
justifie tout naturellement : on ne peut, dans une pareille circonstance, main­ 
tenir le principe que les obligations militaires soient reculées pom certains jeu­ 
nes gens jusqu'à l'âge de 22 accomplis, alors que la généralité de leurs cama­ 
rades est appelée dès l'âge de 20 ans, à participer ù la défense. nationale. 

La Commission unanime vous propose l'adoption du projet de loi. 

Le Rapporteur, 

P. POULLET. 

Le Président, 

M. PIRMEZ. 
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Ramer der Volksvertegenwoordigers. 
==~=====================-....,,,,====a:=c-- 

V 1rnGAmm1NG VAN H) SEPTE~rnmt 1928. 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring van de tusschen België en Frankrijk gesloten. 

Overeenkomst tot het regelen van de conflicten in zake 1 

militaire recruteering (1). 

n:nst.A<; 
Ni\MENS OE COMMISSIE (2) UITGEIIHACH r noou m: 'I lllŒH POULLET, 

MIJNE HEEREN, 

De toepassing van de wervings- of militiewetten leidt, zoowel in Frankrijk 
als in België, tot moeilijkheden voortvl ociend uit het feit dat een zeker getal 
jongelieden, tegelijkertijd Franschman ten overstaan van de Fransche wet 
op de nationaliteit, en Belg ten overstaan van onze wet op de nationaliteit, 
terzelîdertijd opgeroepen worden voor den militairen dienst, én in België én 
in Frankrijk. Daar deze jongelieden niet hun militairen dienst kunnen doen 
in beide landen, gaan zij onvermijdelijk door· als verraders, zoo niet als weer­ 
spannigen in dat van beide landen waar zij zich aan tien diens: hebben ont­ 
trokken. 
Twee hulpmiddelen liggen voor de hand om dien zoo neteligen als be­ 

treurenswaardigen toestand te verhelpen. 
De betrokken landen zouden in overle g kunnen treden om <le wetten op het 

verwerven of verliezen van onderscheid culijko nationaliteit i 11 overeenstemming 
1.e brengen, zoodanig dat de nationaliteit van elk hunner onderhoorigen langs 
beide zijden van de grens op gelijke wijze opgevat werd, Om deze overeen­ 
stemming te verwezenlijken, zou België gewichtige afwijkingen moeten aanne­ 
uinis, volgens hetwelk de Belgische men van het beginsel van het jus sang 
nationaliteit bepaald wordt door afstamming, ieder zoon vau een Belg is Belg 
volgens onze wet. Ofwel zou Frankrijk moeten afzien van de steeds meer en 
meer uitgebreide toepassing die dit land tracht te geren aan het j'us soli, dat, 
waar het geltlt het verwerven van de Fransche nationatiteit.steerls meer en meer 
invloed toekent aan het materieele feit iïer geboorte op het Fransch grondge­ 
bied. 

(f) Wetsontwerp n• 5t7. 
·(2/ De Commissie bestond nit de hoeren Pirmez, voorzitter, üevèze, Ernest, Marcle., 

l\latbieu, Pirmez, Poul let, Vandemeule!Jroucke. 
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.\laar tœgcviuge11 over ile wijze wnarop dL! nafionulileit wordt verkregen of' 
verloren,. ~ijl). toegù\'ingùn. tfü1 zeer moèi lijk 'vau de Staten omförling._kt) _b~lrnmcll 
zijn. In ùtw· 'k~\1e~tie gchorirzàamt ieder land niet alleen a~m machtige be­ 
schouwingen van gevoelsaard, maar aan overwegingeu van -nationaal belang. 
Een Innrl met sterke inwijking, zooats Frunkrijk , houdt er aan, te aHen prijzo de 
kinderen o.p le neuten ten minste van de vreomdelingeu die 1nm brood komen 
verdienen in Frankrijk. 

Een ander mitkle] doet ziel! voor, om uc spijngc gevolgen van ue llubl>ele 
nationaliteit te vermijtlen : in plaats va 11 de wetten op de nationaliteit te wijzi­ 
gen, kan men in gemeen overleg de m_~lit ie- of de wervingswetten wijzigen zoo­ 
danig dat een en dezelfde persoon niet langs beide zijden te gelijk kan opgeroe­ 
r·en; worden voor den dienst. 
: Daarom' ishet noodig, dat men 'er vau beide zijden in toesterurrie het ;be~l-n­ 
sel volgens hetwelk ieder landgenoot, ieder omlerhoorige, vitit :af zijn n1ù1clêi'jllfig-­ 
heid, onderworpen is aan zekere militai re verplichtingen, minder scherp te ma­ 
ken. Op dit gebied, moet men minder toegeven om de overeenstemming tusschen 
de twee lauden te verwezenlijk-en, omd at fci-telijk rle belanghebbenden zich al­ 
tijd onttrekken aan den dienst in œn van beide landen. Hoofdzaak is eene for­ 
inule te vinden die deze toegeving-regelt op grond vau 'de wedërlcceriglreid <en 
van de gelijkheid. 

Dit werd verwezenlijkt door de overeenkomst van 30 Juli lS!H, die Frankrijk 
nu komt op te zeggen en die zal ophou den van kracht te zijn tip J6 · November 
aanstaande. 

De overeenkomst van 30 Juli 1891 had betrekking, zoowel in België als i~1 
Frankrijk, op de wetten betreffende het verkrijgen of liet. verliezen van de natio­ 
naliteit, die op dit oogenhlik van kracht waren in heide landen. Sedert 1891. 
hebben deze wetten grondige wijziginge n ondergaan. De kwestie is thans in Bel­ 
giê geregeld door d~) wet van l5 l\'Iei 1922, aangevuld door de wet van 4 Augus­ 
tus 192G; in Frankrijk werd· zij geregeld door de onlangs aangenomen wet van 
10 Augustus [927. 
Eenc aanvulling vnu de overeenkomst van 30 Juli 18!) l was dus noodzakelijk : 

de overeenkomst van 12 September 19 28, die aan uwe goedkeuring wordt 
onderworpen, voorziet daarin. 

* * * 
Om het samenstel van de overeenkomst van 12 September Hl28 te begrijpen, 

is liet voldoende goed den [eiteiijken to esinru! in te zien die, 'in de veronderstel­ 
ling <lat er geene overeenkomst zou zijn, de cnmu la tie zou doen ontstaan van 
nationaliteiten, samengaand met. rie gest renghei{l van de wervingswetten, die in 
Frankrijk aan .alle Franschen, in België aan c1lk Belgen, zekeren militaire ver­ 
pfrchlingen opleggen. 

FEITELIJKE TOESTAND AAN ,DE ZIJDE VAN RELGŒ . 

De Be,lgiscl1F militiewet legt, althans gebeurlijk, den militairen dienst op aan 
al de Belgen. 

Aan al de Belgen zeggen ·wij. Dus; namelijk : 
. 1. - Aan al de jongelingen in Frankrijk uit een Beupsctum vaan getmre'f! :·zi.J 

zijn Belgen· van h~tl{oitist, j-u're sanr,uinis,'door afstamming. · · ' · · 
Onder de Belgen, in Frankrijk geboren, moot men echter, ten opzicnte van 
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Imn flwstand lf•g(•11ovc1· til· Fransrhe uatiunnliteît, zooals ·hij gerogold wordt door 
dl' wet van Hl Augustus '1927., de volgend{• catr:gorie·i•11 nndersoheiden : 

ErnsTI-: nr1<:c;o1111-:. ··-· Er is de categorie vau die welke op onlicrroepe­ 
liil:» WIJ3('. Frunsctien ziin nau u] tuum« uet,ourle (:!). Het. zijn : 1) die welke 
i11 Frankrijk geboren zijn uit ~CiH vader die cr.,zd[ gellon~n is; 2) die welke in 
l~111k1·ijk geboren zijn uil ceuo Fransche 111ocdcr (ntuuelijk uit eene Fransohe 
moeder die met l'CH Belg gehuwr] is eu, hij het stuiten van het huwelijk, ver­ 
klunrtl heeft dt' Franschc nutionn li telt te willen behouden). 

Deze jouge lingun die tegenover de Frausoltc wet ouherroopelijk Fruuschen 
zijn vau ar hunne geboorte zijn tevens llelgeu, ten aanzien van de Belgische 
wet, ('11 worrleu dan ook o-pgeroep('ll oui den militairen dienst te doen, zoo­ 
wel aan de l't'IIC zijde als aan de andere zijde vau de grens. 
TWEEDE CATEta>lltE. -·-· Er is verder de cntcgorie van die welke Franschen zijn, 

run af hunne gebcorte, doch niet op onherroepelijke wijze, omdat de Frausche 
wet vau 10 Augustus J!/27 hun toelaat, unuuiecr zij 1n1effderjarig geworden 
zijn, aan de Frunsche nationaliteit te verzaken. Het zijn die waarvan de moeder 
in Frankrijk geboren is. 

lh:nm; CATECOHH:. - Er is euuletijk, nuder dl' jongf'ling-cn, in Fraukrijlc uit 
een Belgischen vader geboren, de cntegur ie vau liiegt'lll'll die niet de Frausche na­ 
tionaliteit bezitten van af hunne geboorte, dodt deze later gemakkelijk kunnen 
bekomen. Het zijn : 11) die welke in Fi'ankrijk woneu en vùùr hun volle 2l jaar 
verklaren tie hoedanigheid van Fra nsche n op te eischen ; /J) die welke bij hun 
mile 21" jaar in Frankrijk woonachtig zijnde, van rechtswege Fransehen wor­ 
den, met het recht van de Frausclre nationaliteit af te zien, binnen-het juai- vol­ 
gende op hunne mcertlerjnrigheid (art. ft der Frausche wet). 
\'a11 zoorlra rle personen van de laatste twee categorieëù nalaten aan de 

Fransche nationaliteit te verzaken of uitrlrukkulijk dt•ze nationalireit verkiezen 
en l1iemwde het recht uitoefenen dat de Frunsche wet hun verleent, dan zijn 
zij onderworpen aan de Fransche militaire wet. Welnu, gedurende hunne min­ 
derjarigheid, waren zij reeds onder de toepassing gevallen van de Belgische 
wet op de militie. 

Doel! er zijn niet alleen zonen van Belgen, in Frankrijk geboren, clic verplicht 
of zouden kunnen verplicht worden hun militairen dienst in Belgié en in Frank­ 
rijk te doen. Er zijn andere ]ongl'Tiugt· n nog, die aan deze mogelijkheid kun­ 
nen blootgesteld worden, namelijk die welke zich in het volgend geval be­ 
vinden : 
8. - ne Belgi:-;d1e mi lit ie wet legt milit ieverplichlingeu op ann al de /:eigen : de 

jougeliugeu van Belgisrlte herkomst die, krachtens de l'rnnsche wet, van rechts­ 
wege Frauschcn worden. wegens het n: rkrijgen, gedurcmle hunne minderjarig­ 
heid, van de Frauschc nationaliteit door hun vatter of hunne moeder, en die 
tevens de Hclgisehe nationaliteit hebben behouden, ten aanzien van de Belgi­ 
sche wet (2) zijn verplicht hun militairen dienst in Helgii' te vervullen en vallen 
tcrzeltdertijd onder de toepassing van de Fransche wervingswet. 

(!) Zooals de Memorie van Toelichting zegt, wordt tie nationa_litcit van het onrechte kiud door gelijk­ 
handige bepalingen geregeld. Betreft het erkende onrechte k11ul~rt'n, <fan moet men zien naar de 
nationaliteit van die)1uuncr ouders wiens stand zij volgen. '. =-=::: 

(2) Volgen~ den algemeenen regel, verliezen zij: de Belgische nationaliteit krachtens artikel 18 4°, 
van de wet van ·1922 ·' op ile Belgische· nationaliteit. Er wordt echter eene uirzondertug gemaakt, 
onder meer mor de ontvoogde minderjarigen. 
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slaan : 

EEnsT1-: TOl•:GE\'l'if; - - Zij ontslnat l'CllvomHg• van th.'n 111ililai11(,rn. uiuust in 
HclgiU : t) de zonen vau Belgen, in Frankrijk geboren, die vau af lu11111e geboorte, 
011hP1Toqwlijk Frn11sl'111•11 zijn (l'erste en tPgol'ie 1i' 1 liiP1'lHWP11). bt'hal\-·p zoo dt•zt' 
zonen van lle-'g('ll huilen Fraukrijk verbleven, vau •l(; tot :H · jaar [artikel 5 van 
de overeenkomst); 

2) ne jongelingcu van Bclgisclw her kumst , dit\ Fruusrhcn gcwo1·dc11 zijn 
(uoH11stan1HlP eerste categorie, n' 2), w egous lu-! vurwerveu ,·a11 de Fruuscue 
nationaliteit d00I' een hunner o urlr rs op de wijze waarop de Frrinsetre wet tie 
collectieve uit werkiut; erken! van ·t1c vcrn11dtTî11g ,·a,1 nntioualileit vau tien bloed­ 
verwaut in Lk opgaande linie, ten· aauzi en vau een 111inclc1·jal'ig kiud (art. If der 
O\'('J'CCl1ko111st). 

TWEEllE TOEGEVli'\G. De Belgische llegcering stemt cr in toc, voor de laat- 
sic twee cntcgoricëu van zonen van Belgen, in Frnukrtjk geboren, aan welke lie 

. . . . . 
Frnusche wet de keuze laat tusschen cf1~ Fransche en tic BPl_gisehe natioua- 
liteit, de ruilit ievcrplichtiugcn te verdagen. tot den le-rftijtl vau 22 juar, d. i. lo·t 
het tijdstip, waarop zij deze keuze kunnen docu. verloopen zij (eerste nrtike] 
van de overeenkomst). 

l>Elll)E rorm.vrxn. - Dl' Belgische Hcgceri11g stemt er in toe, van den 
n1ilituiren tiienst in Belgit' te ontslaan d iegeueu welke.: Ir kiezen h_ehbende tus­ 
schen deFrausrhe en rie lklg-isl'lw nationaliteit, vrijwi llir; hebben deelgenomen 
aan 'de wervinzsverriohtiugen, in Frank.rîjk, r(1i'lr 1nm volle 22 jaar, zonder dat 
ûj daarom ,,111 hun l1oed,111ighl'id vau Belg hebben :.1fgezicn (art. :1 van de over­ 
eenkomst). 

. 
FEITELI.Jld•: TUESTAND YA\ m: ZIJDE \'A\ FH:\Nl\Rl.JK 

1\ DE O\DEHSlELLL\G DAT El{ GEK\E OVEBEE\'l<(HIST WARE. 

De wet op dL• mi liln irr- \\'('l'l'ing, in Frnnl..:1·ijk. !Pgt den militairen dienstplicht 
op uan al lit- Frn11sclie11. 

Aan al de Franscheu, dus : 
.-l. -- Ann rie jongelingen i11 Bl'lgii• uit een Franschen vnrler geboren. Zij z1J11 

Fransolunnn wegens geboorte. 
\u, deze jn11gclinge11 kunnen, krachtens de Belgische wel, opteeren voor de 

Belgische n::itionalileit (nl'I. li der Belgi :-:elw wet van 1922). 
Yan zoorlrn zij g1~1Jrnik hebben gemaakt van dit recht, vallen zij onder de Bel­ 

gische militiewet. 
Dus zijn zi.i van weerszijden dienst.pl iclitig. 
IL -- Vermits de Franschc wet op de n~c:rult'rring militaire verplichtingen 

op!Pgt aan al rlr Franschen, zijn ck er11:•n van Belgr n in Frankrijk gehorsu, en 
hehoorenrlr tot de tweede en elf> derde c:1 l('gorie waarvan hoognr sprake, tot den 
militairen ,liens! i11 Frankrijk rerplicht. wanneer zij van de Fransche nationa­ 
liteit niet hebben afgezirn. noch reeds te vorr n wcnlcn zij door rle Belgische 
wet verplicht. 

Cit dien hoofde, heeft de Fransrhe newering de cotqmule toeqeoinqen gedaan: 

Et-:1:sn: To1-:,:n,\r:. --- Zij hee l'l er iu toegestemd voor· de jonge Frnnsehen aan 
wie de lkl~ische wet de keuze verleent tusschen tie Belg-ische nationaliteit en 
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de Fransche nationaliteit, alsmede voor de zonen van Belgen in Frankrijk ge­ 
boren, die, behoudens nadrukkelijk af te zien van die nationaliteit, Franschc 
burgers zijn van af hunne geboorte, of het worden bij hunne meerderjarigheid 
de militaire verplichting te verdagen t-0 t den leeftijd van 22 jaar, 't is te zeggen 
tot wanneer het tijdstip waarop dit ree ht van keuze kan uitgeoefend worden, 
algeloopen zij (art. 2 der overeenkomst). 

TWEEDE TOE(~EVING. -- Indien Lie jongelingen, na keuze te hebben gedaan voor 
de B-elgischc nationaliteit in het eerste geval, of daarvan niet hebben afgezien in 
het tweede geval, vl'ijwiillig deelnemen aan de wervingsverrichtingen in België, 
vóór dat zij volle 22 jaar hebben, zullen zij van den militairen dienst in Frank­ 
rijk ontslagen zijn, zonder daartoe no odzakelijkeruii]s opgehouden te hebben 
Frnnschman te zijn (art. 3 van de overeenkomst). 

* * * 

De artikelen 6 tot 9 van de overeenkomst eischen geenc bijzondere ophelde­ 
ring. De l\Icmorie van Toelichting van het wetsontwerp geeft desaangaande vol­ 
doende verklaring. Meest al deze artik eten komen trouwens reeds voor in de 
overeenkomst var 189L 

Artikel 10 is nieuw : het bepaalt dat de uitwerléug der overeenkomst wordt 
geschorst in geval van mobilisatie in Frankrijk of in België. Deze bepaling vindt 
hare natuurlijke verantwoording: onder dergelijke omstaudigheden, kan men het 
beginsel niet staande houden dat de militaire verplichtingen verdaagd worden 
voor sommige jongelingen tot den leefti,j cf van volle 22 jaar, terwijl meestal 
hunne gezellen opgeroepen worden op den leeftijd van 20 jaar, om in 's Lands­ 
verdediging deel te nemen. 

Eensgezind, stelt de Commissie U voor, het wetsontwerp goed te keuren. 

De versiaaçeoer, De Voorz'it1e1>, 

P. POULLET. M. PIRMEZ . 
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